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												Il peut arriver qu’un époux en instance de divorce souhaite acheter un bien immobilier. Il est important de connaître la situation de ce bien acheté avant la transcription du jugement de divorce. 1


Dans cette hypothèse, plusieurs questions se posent, l’époux séparé peut-il acheter sans l’accord de l’autre époux ? L’autre époux doit-il intervenir dans l’achat du bien immobilier ? 2


Pour répondre à ces différentes questions, il faut distinguer le régime matrimonial choisi par les époux.

Si les époux sont mariés sous le régime de séparation de biens (pure et simple ou avec société d’acquêts), l’époux encore marié peut agir seul étant donné qu’il a le pouvoir d’administrer son patrimoine. 3 Par conséquent, l’époux séparé peut signer le compromis de vente et l’acte authentique. 4


Le bien immobilier acheté sera intégré dans le patrimoine personnel de l’époux séparé. En outre, l’époux peut également souscrire un prêt hypothécaire seul.

Ainsi, lorsque les époux séparés sont mariés sous le régime de séparation de biens, l’achat immobilier par un époux ne présente pas de difficultés, et ce, même si les époux se réconcilient par la suite.

A contrario, les choses sont plus compliquées lorsqu’il s’agit d’époux mariés sous le régime de communauté (universelle ou limitée aux acquêts). 5


En effet, pendant la procédure de divorce, les époux sont toujours considérés comme étant mariés de sorte que le régime matrimonial s’applique toujours. 6


Sur base de l’article 1418 du Code civil, le consentement des deux époux est requis pour :

- Acquérir, aliéner ou grever de droits réels les biens susceptibles d'hypothèque ;

- Acquérir, céder ou donner en gage des fonds de commerce ou exploitations de toute nature ;

- Conclure, renouveler ou résilier des baux de plus de neuf ans, consentir des baux commerciaux et des baux à ferme ;

- Céder ou donner en gage des créances hypothécaires ;

- Percevoir le prix de l'aliénation d'immeubles ou le remboursement de créances hypothécaires, donner mainlevée des inscriptions ;

- Accepter ou refuser un legs ou une donation lorsqu'il est stipulé que les biens légués ou donnés seront communs ;

- Contracter un emprunt ;

- Conclure un contrat de crédit, visé par la loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consommation, sauf si ces actes sont nécessaires aux besoins du ménage ou à l'éducation des enfants.

Par conséquent, un époux marié sous le régime de la communauté ne peut acquérir un bien immobilier pendant la procédure de divorce sans le consentement de l’autre époux. Si l’époux agit seul sans l’accord de l’autre époux, ce dernier pourra demander l’annulation de l’acquisition du bien immobilier. 7


En outre, le bien immobilier sera considéré comme faisant partie du patrimoine commun des époux. 8


Cette règle se justifie par le fait que cette acquisition se produit, sauf exception, pour le patrimoine commun.

Toutefois, si l’acquisition du bien immobilier sert à l’exercice de la profession d’un époux, cet achat ne nécessite pas le consentement de l’autre époux. Ce bien est néanmoins commun. 9


Une autre exception est celle portant sur l’acquisition d’un bien par l’époux seul, et ce, par le biais d’un remploi de fonds propres. 10 C’est notamment le cas lorsque l’époux achète un bien en utilisant des fonds propres qui lui appartenaient déjà avant qu’il se marie. 11


La solution est donc de considérer que les biens achetés par l’époux séparé durant la procédure de divorce lui est propre car la présomption de communauté cesse d’agir mais également car le paiement ou remboursement se fait par les revenus personnels de l’époux séparé. 12


Cela étant, l’autre conjoint devra d’office intervenir lors de l’acquisition du bien immobilier, d’une part, pour donner son consentement, et d’autre part, pour que les biens acquis soient communs et la dette prise en charge par le patrimoine commun des époux, dans l’hypothèse où le divorce n’aboutirait pas. 13


Enfin, il est utile de préciser qu’à l’égard des tiers, le bien acquis pendant le divorce est considéré comme étant un bien commun aux époux. Cela signifie que les créanciers ont un recours contre ce bien, et ce, jusqu’à ce que la communauté des biens des époux ait été liquidée.

 

_______________
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